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EXCLUSIF : LES SUPPRESSIONS DE POSTES 
DE FONCTIONNAIRES RÉGION PAR 
RÉGION 
Les effectifs des ministères de l’Écologie et de l’Égalité des 
territoires vont reculer de 2,8 % en 2014, détaille un document 
interne que s’est procuré Acteurs publics. Les suppressions de 
postes seront plus marquées en Basse-Normandie, Picardie, 
Bourgogne ou dans le Centre (- 5 %). 
 
Un document interne aux ministères de l’Écologie et de l’Égalité 
des territoires, que s’est procuré Acteurs publics, détaille le 
cadrage des effectifs pour l’année 2014 dans les services déconcentrés des deux 
ministères. Intitulé “Dialogue de gestion pour 2014”, il précise en substance que les 
baisses d’effectifs par région – les “ZGE” pour “zone de gouvernance d’effectifs” – doivent 
s’approcher au plus près de 5 % sans dépasser ce seuil. 
 
Certaines régions sont plus touchées que d’autres. Ainsi, la Basse-Normandie, la Picardie 
et la Bourgogne vont perdre 5 % de leurs effectifs quand l’Aquitaine, l’Île-de-France ou les 
régions du Sud-Est seront impactées à hauteur de 2 % environ. Au total, les effectifs des 
deux ministères devraient reculer de 2,8 % en 2014 en régions comme en administration 
centrale, pour atteindre 36 377 postes en régions et 5 624 postes en administration 
centrale. 
 
Ministères non prioritaires 
 
Pour compenser les créations de postes sur les missions de l’État jugées prioritaires par 
François Hollande (éducation nationale, sécurité, justice), certains ministères sont 
contraints de fortement “tailler” dans leurs effectifs. Le ministère de l’Écologie est 
particulièrement touché, puisque son budget 2014 est en recul d’environ 6,5 %. Les 
crédits du ministère, hors programme d’investissement d’avenir, s’élèvent à 7,2 milliards 
d’euros contre 7,7 milliards en 2013 (à périmètre comparable). Au titre de “la participation 
à la stabilisation des emplois publics”, ce ministère va perdre cette année 522 emplois 
(équivalents temps plein). En 2013, 614 emplois avaient déjà été supprimés. 
 
Une chasse aux économies initiée sous le gouvernement Fillon et qui se poursuit sous le 
gouvernement Ayrault. À en croire le document du “Dialogue de gestion”, les effectifs ont 
reculé de plus de 8 % depuis 2012 dans les régions Bourgogne, Centre, Bretagne et 
Poitou-Charentes. Partout, les effectifs sont en baisse, sauf en Franche-Comté. 
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